
 1/69   

  

 

 

SEANCE DU CONSEIL DU MERCREDI 27 MARS 2019 

 

PRESENTS M
me

 Patricia LEBON, Bourgmestre-Présidente; 

M
me

 Sylvie VAN den EYNDE-CAYPHAS, MM. Grégory 

VERTE, Vincent GARNY, Bernard REMUE et Christophe 

HANIN, Echevins; 

M. Gaëtan PIRART, Président du CPAS ; 

M. Etienne DUBUISSON, M
me

 Catherine DE TROYER, M. 

Sylvain THIEBAUT, M
me

 Anne-Françoise JANS-JARDON, 

MM. Olivier CARDON de LICHTBUER, Michel 

DESCHUTTER, Thierry BENNERT, Julien GHOBERT, 

Bernard BUNTINX, M
mes

 Fabienne PETIBERGHEIN, 

Amandine HONHON, MM. Michel COENRAETS, Philippe de 

CARTIER d'YVES, Andrea ZANAGLIO, M
mes

 Aurélie 

LAURENT, Anne LAMBELIN, Charlotte RIGO, M. Philippe 

LAUWERS, M
me

 Barbara LEFEVRE et M. Christian 

CHATELLE, Conseillers communaux; 

M. Michel DEVIERE, Directeur général. 

 

  

 

La séance est ouverte à 20h08 

 

En séance publique 

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL 

 

 

 Interpellation citoyenne - Rue réservée au jeu. 

Le Conseil, en séance publique, 

Comme suite à son courriel du 18 mars courant, Madame PIQUIN, riveraine de l'avenue Paul 

Terlinden, en donne lecture : 

" 
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" 

Elle ajoute que 37 riverains soutiennent cette demande actuellement. 

 

Monsieur GARNY, Echevin de la mobilité, répond à l'intervenante et précise que l'expérience a déjà 

eu lieu dans la rue Denis Deceuster. 

 

Avec l'intensification du trafic, le jeu dans la rue est devenu très difficile sans mesures particulières. 

Monsieur GARNY expose que cette initiative est positive et remercie, au nom du Collège, 

l'intervenante pour ceci. Toutefois, il explique que le Collège examine soigneusement les questions 

de mobilité en tenant compte d'une vision générale pour la commune. Il faut tenir compte de la 

hiérarchie des voiries et éviter la multiplication des demandes qui auraient évidemment un impact sur 

les rues voisines. Un plan général de mobilité est à l'étude et le Collège recontactera ensuite la 

demandeuse à ce sujet. 

 

Monsieur BUNTINX considère que c'est positif de constater cette implication citoyenne avec 2 

aspects : mobilité et convivialité. 

Il insiste sur l'aspect "autre mobilité" pour les voiries trop dépendantes de l'usage automobile. Il 

apprécie le côté intergénérationnel. 

 

Monsieur CHATELLE partage cet avis et rejoint Monsieur GARNY dans le sens où il faut une 

appréciation globale de la situation (cadastre des rues à établir). 
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Madame la Bourgmestre souhaite rappeler que beaucoup d'habitants sont âgés et n'ont pas d'autre 

choix que de prendre la voiture pour se déplacer (idem pour les personnes handicapées). 

 

Monsieur DUBUISSON soutient cette initiative citoyenne mais souhaite aussi une vision globale. 

 

Madame DE TROYER considère qu'il ne faut pas décider dans la précipitation et qu'un cadre d'action 

doit être défini, même si elle se montre favorable par principe. 

 

Madame JANS soutient les propos de Madame la Bourgmestre, même si elle apprécie cette initiative 

citoyenne. 

 

Madame PIQUIN déclare comprendre les remarques mais souligne les caractéristiques de sa rue : elle 

remet alors la liste des pétitionnaires. 

 

 

1. Secrétariat - Procès-verbal de la séance publique du Conseil du 27 février 2019 - Approbation 

- Vote. 

Le Conseil, en séance publique, 

Entendu l'exposé du Directeur général ainsi que les interventions de Madame la Bourgmestre et de 

Monsieur BUNTINX ; 

À l'unanimité; DECIDE: 

Article unique : d'approuver la partie publique du procès-verbal de sa séance du 27 février 2019. 

 

 

2. Secrétariat - scrl Notre Maison - Désignation d'un nouveau délégué à l'Assemblée générale et 

d'un représentant au Conseil d'administration - Vote. 

Le Conseil, en séance publique, 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, spécialement en son article L1122-34 

paragraphe 2 ; 

Vu sa délibération du 30 janvier 2019 désignant les délégués communaux au sein de la scrl Notre 

Maison, à savoir : 

 Madame Patricia LEBON, Bourgmestre (NAP-MR) 

 Monsieur Vincent GARNY (NAP-MR) et 

 Madame Charlotte RIGO (ECOLO) ; 

Vu la délibération du Conseil provincial du Brabant wallon du 28 février 2019 désignant Madame 

LEBON en tant que déléguée provinciale au sein de la scrl Notre Maison; 

Considérant que Madame LEBON ne pourra dès lors plus siéger en tant que déléguée communale au 

sein de ladite scrl et qu'il y lieu de désigner un nouveau délégué pour la remplacer ; 

Vu le courrier du 15 mars 2019 adressé à la Chef de groupe NAP-MR, demandant de proposer un 

nouveau candidat à l'assemblée générale de la scrl Notre Maison; 

Vu le courriel du 5 mars 2019 de la scrl Notre Maison par lequel elle fait savoir que la Commune a 

droit à un représentant communal au sein de son Conseil d'administration et qu'il doit être issu du 

groupe CDH; 

Vu la proposition du Collège communal de désigner Monsieur Vincent GARNY, Echevin du 

logement, apparenté au groupe CDH, en tant que représentant communal au sein dudit Conseil 

d'administration ; 

Entendu l'exposé de Madame la Bourgmestre et les remarques de Monsieur DUBUISSON ; 

À l'unanimité; DECIDE: 

Article 1
er

 :  de désigner Monsieur Olivier CARDON de LICHTBUER en tant que délégué de la 

Commune de Rixensart, au sein de l'assemblée générale de la scrl Notre Maison, en 

remplacement de Madame LEBON. 

Article 2 : de désigner Monsieur Vincent GARNY, Echevin du logement et de la régie foncière, 

apparenté au groupe CDH, en tant que représentant communal au sein du Conseil 

d'administration de la scrl Notre Maison. 

Article 3 :  de notifier la présente à la scrl Notre Maison. 
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3. Secrétariat - Opérateur de Transport de Wallonie (ex TEC et SRWT) - Désignation du délégué 

aux assemblées générales - Vote. 

Le Conseil, en séance publique, 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, spécialement en son article L1122-34 

paragraphe 2 ; 

Attendu qu'à la suite de l'installation du Conseil communal, le 03 décembre 2018, la composition des 

organes de gestion doit être renouvelée ;  

Vu le courrier de l'Opérateur de Transport de Wallonie du 13 février 2019, entré à l'Administration 

communale le 22 février 2019 ; 

Considérant que le délégué ne doit pas être nécessairement issu du Conseil communal ; 

Vu la proposition du Collège communal de désigner Monsieur Vincent GARNY, Echevin de la 

mobilité, en tant que représentant de la Commune au sein de l'assemblée générale de l'OTW ; 

Entendu l'exposé de Madame la Bourgmestre ; 

À l'unanimité; DECIDE: 

Article 1
er

 : de désigner Monsieur Vincent GARNY, Echevin de la mobilité, en tant que délégué, 

pour représenter la Commune de Rixensart aux assemblées générales de l'OTW. 

Article 2 :  De notifier la présente l'Opérateur de Transport de Wallonie. 

 

 

4. Secrétariat - Fédération Sportive de l'Enseignement Officiel Subventionné - Désignation des 

représentants aux Assemblées générales de la FSEOS BW et de la FSEOS asbl - Vote. 

Le Conseil, en séance publique, 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, spécialement en son article L1122-34 

paragraphe 2 ; 

Vu le courrier de l'asbl FSEOS Brabant wallon du 17 janvier 2019, entré à l'administration 

communale le 18 février 2019 relatif au renouvellement de l'assemblée générale ;  

Attendu qu'à la suite de l'installation du Conseil communal, le 03 décembre 2018, la composition des 

organes de gestion doit être renouvelée ;  

Considérant que chaque Commune a droit à deux candidats ; 

Vu la proposition du Collège communal de désigner Madame Sylvie VAN den EYNDE-CAYPHAS 

et Monsieur Grégory VERTE, en tant que délégués de la Commune au sein de l'assemblée générale 

de ladite Fédération ;  

Entendu l'exposé de Madame la Bourgmestre ; 

À l'unanimité; DECIDE: 

Article 1
er

 :  de désigner comme délégués : Madame Sylvie VAN den EYNDE-CAYPHAS, 

Echevine de l'enseignement en tant que membre effective, et Monsieur Grégory 

VERTE, Echevin des sports, en tant membre suppléant de la Commune, au sein de 

l'assemblée générale de l'asbl Fédération Sportive de l'Enseignement Officiel 

Subventionné. 

Article 2 :  de notifier la présente à l'asbl FSEOS. 

 

 

 

URBANISME - AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 

5. Urbanisme - Modification de la voirie communale 

PU/2018/0097/MD - sa MIDA représentée par Monsieur Marc DANNAU  

rénover, transformer et agrandir un immeuble de logements ainsi qu'aménager les abords et 

abattre des arbres, avec modification de la voirie communale 

rue de Rosières 128 à 1332 Rixensart 

Le Conseil, en séance publique, 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, en ses articles L1122-30, L1123-23 et 

L1124-4 ; 

Vu le plan de secteur de Wavre-Jodoigne-Perwez, adopté par arrêté royal du 28 mars 1979 ; 

Vu le guide communal d'urbanisme approuvé par arrêté ministériel du 28 février 2011 ; 

Vu le schéma de développement communal, adopté définitivement en séance du Conseil communal 

en date du 23 juin 2010 ; 
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Vu la demande du 04 juillet 2018, complétée le 12 décembre 2018, introduite par la sa MIDA, 

représentée par Monsieur Marc DANNAU, dont les bureaux sont sis avenue Chantecler 40 à 1420 

Braine-l'Alleud, auprès de l'Administration communale en vue d'obtenir un permis d'urbanisme 

tendant à rénover, à transformer et à agrandir un immeuble de logements ainsi qu'à aménager 

les abords et à abattre des arbres, avec modification de la voirie communale pour un bien sis rue 

de Rosières 128 à 1332 Rixensart, paraissant cadastré 2
ème

 division section A parcelle 319B ; 

Considérant que le projet prévoit, outre l'agrandissement du bâtiment et les modifications de ses 

abords privatifs, l'élargissement de 50 centimètres du trottoir établi sur toute la largeur du bien 

susmentionné ; que cette portion ajoutée au trottoir existant sera à incorporer à la voirie communale ; 

Considérant que l'aménagement projeté est favorable aux piétons ; 

Vu le décret du 06 février 2014 relatif à la voirie communale entré en vigueur le 1
er

 avril 2014, 

d'application en vertu de l'article D.IV.41 du Code du développement territorial ; 

Considérant les éléments du dossier relatifs à la modification de la voirie, conformes à l'article 11 du 

décret précité :  

 un schéma général du réseau des voiries dans lequel s'inscrit la demande ; 

 une justification de la demande eu égard aux compétences dévolues à la commune en matière de 

propreté, de salubrité, de sûreté, de tranquillité, de convivialité et de commodité du passage dans 

les espaces publics ; 

 un plan de délimitation ; 

Considérant qu'un avis a été publié dans les pages locales d'un quotidien d'expression française (Vers 

l'Avenir Brabant Wallon du 07 janvier 2019), dans un journal publicitaire (VLAN Wavre et VLAN 

Waterloo du 09 janvier 2019) et sur le site internet de la Commune ; 

Considérant qu'une enquête publique a eu lieu du 14 janvier 2019 au 12 février 2019, en vertu des 

articles D.IV.41 et R.IV.40-1, §1
er

, 7° du Code du développement territorial ; 

Considérant qu'une séance verbale de clôture d'enquête s'est tenue le 13 février 2019 de 9H00 à 

09H30 ; que personne ne s'y est présenté ; 

Vu le procès-verbal de clôture d'enquête publique du 27 février 2019 ; 

Considérant que deux courriers de réclamation ont été transmis dans le cadre de l'enquête publique ; 

que les remarques reprises dans lesdits courriers ne portent aucunement sur la question spécifique de 

la voirie communale ; 

Considérant qu'aucune opposition à la modification de voirie envisagée n'a été exprimée ;  

Considérant que l'avis favorable de la commission consultative communale d'aménagement du 

territoire et de mobilité de Rixensart (CCATM), daté du 17 janvier 2019 est libellé comme suit : 

«  
Considérant que: 

 

- vu le permis d'urbanisme, référencé PU/2013/143, refusé par le Collège communal en date du 31 juillet 2013, 

pour rénover et agrandir un immeuble ; 

- vu le permis d'urbanisme, référencé PU/2013/220, refusé par le Collège communal en date du 

13 novembre 2013, pour transformer et agrandir un immeuble ;  

- vu le recours, référencé REC/2014/005, introduit contre la décision précitée et le refus de permis d'urbanisme 

délivré par le Gouvernement wallon en date du 04 juin 2014 ; 

- vu le permis d'urbanisme, référencé PU/2015/294, refusé par le Collège communal en date du 

16 novembre 2016, pour transformer et agrandir un immeuble ;  

 

- la demande porte en partie sur le rétablissement de l'occupation d'une maison unifamiliale en tant que telle et 

d'autre part, sur la construction d'un bâtiment accolé à celle-ci comprenant 3 autres logements ; 

- par l'agrandissement du bâti existant avec son extension latérale vers la droite en vue de refermer le front bâti, 

les quatre logements actuellement existants au sein de l'habitation et de ses annexes se verront ainsi 

redistribués de manière plus adaptée au sein de l'ensemble bâti projeté; 

- les 4 logements aménagés dans la maison et ses annexes arrières sont existants depuis avant le 20 août 1994, 

date d'entrée en vigueur du décret du 14 juillet 1994 modifiant l'article 192, 6° et complétant l'article 194 du 

Code wallon de l'Aménagement du Territoire, de l'Urbanisme et du Patrimoine ; que de ce fait, la situation ne 

peut être considérée comme infractionnelle sur le plan urbanistique ; que dans le cas présent, le maintien 

desdits logements est donc acceptable et ce, bien que la densité recommandée par le schéma de développement 

communal ( 7 logement/hectare) limiterait aujourd'hui le nombre de logement à un seul pour la parcelle 

considérée présentant une superficie de +/-13ares et 69 centiares;  

- la densité n'est donc pas modifiée par le projet et n'est dès lors pas à remettre en cause au vu de ce qui précède 

puisque que le nombre de logements total sur la parcelle est inchangé ; 
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- la demande porte également sur l'aménagement d'une zone de stationnement privatif en zone de recul avant 

avec élargissement du trottoir de 0,50 m afin de le porter à une largeur de 1,54m ; que l'élargissement de la 

voirie (trottoir) constitue une charge d'urbanisme; 

- l'aménagement tel que présenté sur les plans n'est pas réaliste pour tous les emplacements dessinés, tant au 

niveau des manœuvres que devront effectuer les véhicules que par leur utilisation en tant que stationnement, en 

particulier ceux en enfilade ou les garages fermés; 

- toutes les places reprises au plan ne peuvent donc être comptabilisées; seulement 4 emplacements peuvent être 

considérés comme réalistes; 

- le projet condamne un voire deux emplacements de stationnement publics, en réalise 4 sur fonds privé ; que 

dès lors le préjudice pour le stationnement public apparaît minimisé; 

- la gare de Genval se trouve à proximité du bien concerné et elle offre plusieurs possibilités de transports 

publics assurés par la SNCB mais aussi la TEC et De Lijn ; 

 

- la demande vise aussi l'abattage des conifères présents sur le terrain, majoritairement localisés en fond de 

parcelle; que ces arbres présentent peu d'intérêt ; que l'abattage envisagé permettrait une ouverture 

paysagère; qu'il est envisagé de replanter l'espace;  

 

- l'intervention envisagée présente une extension à la typologie architecturale relativement contemporaine mais 

ne présentant pas d'intérêt particulier; que la volumétrie projetée vient se raccorder en termes de gabarit à 

l'habitation existante et suit sa toiture en prolongement vers le bâti voisin sis rue de Rosières 122 ;  

- le projet prévoit également la démolition partielle des volumes secondaires existants à l'arrière du bâti et ce, 

afin de limiter l'étalement en profondeur de la construction ; qu'il en résulte une meilleure occupation du sol;  

- au vu du découpage parcellaire de la rue et étant donné l'extension envisagée, le projet n'apparaît pas 

susceptible de créer de vis-à-vis gênant pour le voisinage direct et qu'il permet de refermer et unifier le front 

bâti existant, actuellement interrompu;  

 

- le projet d'immeuble à logements multiples concerné, respecte la réglementation relative à l'accessibilité des 

bâtiments par les personnes à mobilité réduite du guide régional d'urbanisme (règlement général sur les 

bâtisses relatifs à l'accessibilité et à l'usage des espaces et bâtiments ou parties de bâtiments ouverts au public 

ou à usage collectif par les personnes à mobilité réduite - art.414 à 415/16) ; que les accès et les parties 

communes du rez-de-chaussée sont conformes à celle-ci;  

 

Avis de la CCATM favorable par 9 voix pour et 1 abstention 

 » ; 

Considérant que l'avis défavorable de la Zone de Secours du Brabant wallon, daté du 22 janvier 2019 

est libellé comme suit : 

«  
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 » ; 

Considérant que ledit avis défavorable ne porte nullement sur l'élargissement du trottoir projeté ; qu'il 

n'impacte nullement la décision à prendre, relative à la modification de la voirie communale ;  

Considérant que le Conseil communal ne peut imposer légalement de conditions dans sa décision 

relative à la voirie communale ; que des conditions pourront, le cas échéant, être imposées par le 

Collège communal lors de l'éventuelle délivrance du permis d'urbanisme ; 

Considérant qu'il y aura lieu de prendre les mesures nécessaires afin de garantir la sécurité des 

usagers sur la portion de trottoir modifié concernée ; que dans un souci de cohérence de 

l'aménagement public, l'ensemble du trottoir existant au droit du bien concerné devra être réaménagé 

à charge de la demandeuse et en concertation avec les services communaux compétents des travaux 

et de mobilité (réfection de la portion existante du trottoir pour le poids du passage des véhicules, 

adaptation des bordures, marquages, signalisation des accès carrossables, miroir, déplacement du 

poteau d'éclairage public…) ; 

Considérant que l'intervention prévue devra être compatible avec les aménagements déjà existants sur 

le domaine public ;  
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Considérant qu'au vu de ce qui précède, la modification de la voirie communale telle qu'envisagée 

par l'élargissement du trottoir constitue un bon aménagement des lieux ; 

Entendu les exposés de Monsieur HANIN, Echevin de l'urbanisme et du Directeur général, les 

remarques de Madame PETIBERGHEIN et de Monsieur LAUWERS ainsi que les précisions de 

Madame la Bourgmestre ; 

À l'unanimité; DECIDE: 

Article 1
er

 : de marquer son accord sur le projet de modification de la voirie communale, conforme 

au dossier annexé à la présente. 

Article 2 :    de transmettre un exemplaire de la présente délibération, accompagnée de ses annexes, 

à la demandeuse et au Service Public de Wallonie/DGO4 – Direction du Brabant 

wallon, rue de Nivelles 88 à 1300 Wavre. 

Article 3 :    de transmettre un exemplaire de la présente délibération au service communal des 

travaux (voirie et mobilité). 

Article 4 : de publier la présente décision conformément à l'article L1133-1 du Code de la 

démocratie locale et de la décentralisation. 

Article 5 :  de notifier intégralement la présente décision aux propriétaires riverains qui jouxtent le 

terrain dont objet. 

 

 

6.  - Urbanisme - Création du Groupe de Travail dit « GT Zoom Urbanisme » - Vote. 

Le Conseil, en séance publique, 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, spécialement en ses articles L1122-30, 

L1123-23 et L1124-4 ; 

Considérant que dans le cadre de projets urbanistiques considérés comme sensibles, il apparaît 

opportun que le Conseil communal puisse intervenir en amont du dépôt de la demande de permis, en 

sollicitant l'avis d'un groupe de travail qui se pencherait sur l'intention du développeur de projet ; 

Considérant que dans le cadre de la démocratie participative, l'avis des citoyens se doit d'être 

sollicité; 

Considérant, que pour ce faire, un groupe de travail doit être créé; que la mission de celui-ci est de 

donner un avis consultatif sur le projet en proposant des suggestions / améliorations / amendements ; 

Considérant que le groupe de travail « de base » doit être composé de : 

1. un représentant de chaque groupe politique constituant le Conseil communal (5), qui ne doit 

pas être obligatoirement un Conseiller communal ; 

2. deux représentants de la commission consultative communale d'aménagement du territoire et 

de mobilité (CCATM) ; 

3. d'experts ; 

Considérant que ce groupe de travail « de base » serait complété par : 

 deux représentants du quartier concerné par le projet ; 

Considérant que le choix de ces deux derniers représentants se ferait par appel à candidature et tirage 

au sort ; 

Considérant que ce groupe de travail « étendu » pourrait être complété par d'autres membres 

(associations, écoles, sociétés, commerçants, …) si le besoin se fait sentir, en fonction du quartier 

concerné ; 

Considérant que chaque réunion fera l'objet d'un procès-verbal qui sera transmis aux chefs de groupe 

politique et aux membres du groupe de travail concernés ; 

Entendu l'exposé de Monsieur HANIN, Echevin de l'urbanisme, les remarques de Mesdames 

PETIBERGHEIN, HONHON, de Messieurs DUBUISSON, CHATELLE et LAUWERS ainsi que les 

précisions de Madame la Bourgmestre et de Messieurs PIRART et VERTE ;  

À l'unanimité; DECIDE: 

Article 1
er

 : de marquer son accord de principe sur la création du groupe de travail dénommé « GT 

Zoom Urbanisme ». 

Article 2 : de charger le Collège de l'exécution de la présente délibération. 

Article 3 : de transmettre la présente délibération : 

 au Fonctionnaire délégué du Service Public de Wallonie/ DGO4 – Direction du 

Brabant Wallon, rue de Nivelles 88 à 1300 Wavre ; 

 au service communal de l'urbanisme de la Commune de Rixensart. 
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ENVIRONNEMENT 

7. Règlement sur l'octroi d'une prime communale à l'installation d'une compostière - Vote. 

Le Conseil, en séance publique, 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, spécialement en ses articles L1122-30 

et L1222-1 ;  

Vu le Code de l'Environnement ; 

Considérant l'adoption par le Conseil communal du règlement pour l'octroi d'une prime  communale à 

l'achat d'une compostière en date du 27 avril 2016 pour les années 2016 à 2018; 

Considérant que le compostage est un processus de valorisation de la matière organique, permettant 

de produire, moyennant une technique adéquate, un engrais de qualité; 

Considérant que les déchets verts sont interdits de mise en centre d'enfouissement technique ; 

Considérant que le règlement général de police interdit de présenter à l'enlèvement des déchets et 

encombrants ménagers « les déchets et produits de taille de jardins, branches d'arbres, feuilles mortes 

et produits de tonte » ;  

Considérant qu'il y a dès lors lieu de prolonger le règlement ;  

Considérant que la somme de 500 € est inscrite à l'article budgétaire 879/33102-01 de l'année 2019 ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Entendu les exposés de Madame VAN den EYNDE, Echevine de l'environnement, et du Directeur 

général ainsi que la remarque de Monsieur BUNTINX ; 

À l'unanimité; DECIDE: 

Article 1
er

 :  De prolonger, pour les années 2019, 2020 et 2021, le règlement pour l'obtention de la 

prime communale destinée à encourager le compostage individuel selon les conditions 

suivantes : 

1. une prime équivalente à 50% du prix d'achat, plafonné à 25 €, est octroyée à l'achat d'une 

compostière à toute personne physique domiciliée à Rixensart ; 

2. la prime   porte tant sur  l'acquisition  de compostière  « classique »  que  de  « lombri-

compostière » ; 

3. le prix d'achat de la compostière ne peut être inférieur à 20 € ; 

4. une seule prime sera accordée par ménage ; 

5. la compostière doit être utilisée sur le territoire de la commune, celle-ci se réservant la faculté 

de procéder à des vérifications. La prime sera remboursée à la Commune en cas d'infraction ; 

6. la prime sera versée par la Recette communale sur production du document spécifique 

«Demande de prime pour l'achat d'une compostière», dûment rempli et signé par l'acheteur et 

accompagné de la facture originale d'achat reprenant le type exact de compostière et son prix; 

ce document pourra être obtenu sur simple demande à l'Administration communale ;  

7. la date de la facture ne pourra en aucun cas être antérieure au 1
er

 janvier 2019, ni antérieure à 

3 mois au moment de la demande du remboursement ; 

8. le remboursement sera octroyé par exercice budgétaire dans les limites des crédits 

budgétaires. 

Article 2 :  de transmettre un exemplaire de la présente au Directeur financier et aux services de 

l'urbanisme et de l'environnement. 

 

 

 

TRAVAUX 

8. Bâtiments - Ecole du Centre (section maternelle) - Marché de travaux - Remplacement en 

extrême urgence de la chaudière - Marché de faible montant - Ratification - Vote. 

Le Conseil, en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1122-30, 

L1124-4 et L1222-3 §2 ; 

Vu la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière 

de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 

classiques ; 
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Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 

et des concessions de travaux publics ; 

Vu la délibération du Collège communal du 10 janvier 2018 décidant de faire une demande de 

subside, dans le cadre de l'appel à projets Programme Prioritaire de Travaux, pour les projets à 

réaliser en 2019 et 2020, dont l'école du Centre - remplacement des chaudières (sections maternelle et 

primaire); 

Considérant que ce dossier a finalement pu être introduit en 2018 auprès du pouvoir subsidiant qui 

n'a accepté qu'un seul dossier, à savoir l'académie de musique (remplacement des toitures), 

postposant ainsi tous les autres dossiers en 2020 ; 

Considérant que le CECP a accepté l'éligibilité d'un seul dossier en 2019, à savoir le remplacement 

de la toiture de l'académie, postposant la soumission  des autres dossiers en 2020 y compris celui de 

la chaudière de l'école du Centre ; 

Considérant que, malheureusement le corps de chauffe de la chaudière de la section maternelle de 

l'école du Centre s'est fendue et nécessite une réparation urgente ; 

Considérant cependant que le coût de cette réparation s'élève à environ 10.000,- € TVAC et qu'il 

serait donc préférable de procéder non pas à sa réparation mais bien à son remplacement comme 

introduit lors de l'appel à projets 2019-2020 ; 

Considérant que la commune invoque l'article 10 §3 de l'Arrêté du Gouvernement de la Communauté 

française du 18 avril 2008 portant exécution des articles 5,11,12 et 13 du décret du 16 novembre 

2007 relatif au Programme Prioritaire de Travaux afin de procéder aux travaux dans l'extrême 

urgence et de les débuter préalablement à son éligibilité en tant que travaux prioritaires ; 

Considérant que l'estimation du présent marché est inférieure à 30.000 € hors TVA, qu'il s'agit dès 

lors d'un marché public de faible montant conformément à l'article 92 de la loi du 17 juin 2016 

précité ;  

Vu la délibération du Collège communal du 6 février 2019 décidant : 

 De conclure un marché public de travaux de faible montant, conformément à l'article 92 de la loi 

du 17 juin 2016, afin de procéder au remplacement en extrême urgence de la chaudière de l'école 

du Centre (section maternelle) ; 

 De désigner comme adjudicataire dudit marché la sprl SANTIA SERVICES, rue Aviateur Huens 

2B boite 1 à 1330 Rixensart, sur base d'une offre d'un montant global de 27.060,05 € hors 

T.V.A., soit 28.683,65 € TVA de 6% comprise, pour la fourniture et la pose de 2 chaudières 

Remeha Quintapro mise en cascade ; 

 De notifier ledit marché sous le couvert de l'urgence et en  application des dispositions de 

l'article L1311-5 2
ème

 alinéa ;    

 D'autoriser l'inscription des crédits budgétaires nécessaires lors de la première modification 

budgétaire de l'exercice 2019 ; 

 De solliciter des subsides auprès de la Fédération Wallonie Bruxelles en invoquant les 

dispositions de l'article 10 §3 de l'Arrêté du Gouvernement de la Fédération Wallonie Bruxelles 

du 18 avril 2008 portant exécution des articles 5,11,12 et 13 du décret du 16 novembre 2007 

relatif au Programme Prioritaire de Travaux afin de procéder aux travaux dans l'extrême urgence 

et de les débuter préalablement à son éligibilité en tant que travaux prioritaires ; 

Vu le rapport du 26 février 2019 émis par le service technique compétent proposant de ratifier la 

décision du Collège Communal prise le 6 février 2019 afin de procéder aux travaux en extrême 

urgence, par procédure sur simple facture acceptée visant le remplacement de la chaudière de la 

section maternelle de l'école du centre sur base de l'offre de Monsieur Eric SANTIA, d'un montant de 

27.060,05 € HTVA, soit 28.683,65 € TVAC ; 

Considérant que les crédits appropriés seront prévus au budget extraordinaire de l'exercice 2019 lors 

de la modification budgétaire n° 1; 

Entendu les exposés de Madame VAN den EYNDE, Echevine de l'enseignement et du Directeur 

général ; 

À l'unanimité; DECIDE: 

Article 1
er

 : De ratifier la décision du Collège Communal prise le 6 février 2019, afin de procéder 

aux travaux en extrême urgence, par procédure sur simple facture acceptée visant le 

remplacement de la chaudière de la section maternelle de l'école du centre sur base de 

l'offre de Monsieur Eric SANTIA, d'un montant de 27.060,05 € HTVA, soit   

28.683,65 € TVAC. 
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Article 2 : De transmettre un exemplaire de la présente au service des travaux, au Directeur 

financier et au service des marchés publics. 

 

 

9. Bâtiments sportifs - Complexe sportif - Marché de travaux - Remplacement de l'éclairage - 

Cahier spécial des charges et choix du mode de passation du marché - Vote. 

Le Conseil, en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1122-30, 

L1124-4 et L1222-3 §1
er 

; 

Vu la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 42 §1
er

, 1°, a) ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière 

de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 

classiques ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 

et des concessions de travaux publics ; 

Considérant qu'il y a lieu de procéder au remplacement de l'éclairage de 3 parties du Complexe 

sportif, à savoir la piscine, les vestiaires de la piscine et le hall omnisports ; 

Considérant que ces remplacements sont devenus nécessaires étant donné qu'actuellement :  

 L'éclairage se fait avec des lampes à décharge qui ne peuvent plus être produites (obligation 

européenne) et quasi plus disponibles ; 

 L'éclairage est extrêmement énergivore, plus de 20.800 watts pour 52 luminaires ; 

 Le niveau d'éclairement nécessaire n'est plus atteint ; 

 L'uniformité de l'éclairement n'est plus atteint ; 

 L'éclairage actuel est très éblouissant et/ou mal positionné ; 

Considérant que les crédits appropriés sont inscrits au budget extraordinaire, à l'article 764/724-60 – 

2019CS05, à concurrence de 50.000 € ; 

Considérant que le service des travaux  propose de lancer un marché de travaux en 3 lots, à savoir : 

 Lot 1 : l'espace piscines ; 

 Lot 2 : les vestiaires des piscines ; 

 Lot 3 : le hall omnisports ; 

Considérant que ce marché de travaux pourrait être attribué partiellement ou totalement selon l'offre 

économiquement la plus intéressante pour la Commune et qu'il sera éventuellement complété par un 

crédit  lors de la modification budgétaire n° 1 ;   

Considérant qu'il a été établi un cahier spécial des charges référence n° 2019/13T - 19/B102, pour 

ledit marché de travaux ; 

Considérant qu'il y a lieu de passer ce marché de travaux par procédure négociée sans publication 

préalable, conformément à l'article 42, §1
er

, 1°, a) de la loi du 17 juin 2016 ;   

Vu le rapport du 26 février 2019 émis par le service technique compétent proposant d'adopter le 

cahier spécial des charges de travaux visant le remplacement de l'éclairage de 3 parties du Complexe 

sportif et de choisir comme mode de passation la procédure négociée sans publication préalable ; 

Entendu les exposés de Monsieur VERTE, Echevin des sports et du Directeur général ainsi que les 

questions de Madame RIGO et de Messieurs LAUWERS et DUBUISSON ; 

À l'unanimité; DECIDE: 

Article 1
er

 : De choisir, comme mode de passation du marché réf. 2019/13T -19/B102 relatif au 

remplacement de l'éclairage de 3 parties du Complexe sportif, la procédure négociée 

sans publication préalable, conformément à l'article 42, §1
er

, 1°, a) de la loi du 17 juin 

2016. 

Article 2 :  D'adopter le cahier spécial des charges de travaux y relatif. 

Article 3 : De transmettre un exemplaire de la présente au service des travaux, au Directeur 

financier,  au service des marchés publics et au service des sports. 

 

 

10. Mobilier urbain - Proposition de convention avec l'OTW (ex Société régionale wallonne du 

Transport (SRWT))  pour l'acquisition de 20 équipements de vélos - Vote. 
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Le Conseil, en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1124-4 et 

L1122-30 ; 

Considérant que suite à l'accroissement des vols de vélos, en partie en lien avec l'évolution du parc de 

vélos à assistance électrique, le Service mobilité souhaite installer 10 équipements individuels pour 

vélos à chaque gare de la commune, soit 20 au total ; 

Considérant qu'une convention est possible avec l'Opérateur de Transport de Wallonie (ex Société 

régionale wallonne des Transports (SRWT)) couvrant une subvention à hauteur de 80 %, pour l'achat 

des boxes standards d'une valeur d'environ 2.000,- € par boxe ; 

Considérant que le coût d'investissement net pour la Commune s'élèverait donc à environ 8.000 

euros ; 

Considérant que l'OTW a déjà marqué un accord de principe pour ce projet, aux conditions reprises 

dans la convention ; 

Considérant qu'en termes de gestion, deux possibilités se présentent : 

 Laisser le libre accès aux boxes : le premier à placer son cadenas prend possession d'un box. Le 

risque est que les boxes soient pris sans être utilisés régulièrement ; 

 Imposer de s'inscrire auprès de la Commune pour utiliser un box : l'abonnement, d'une durée à 

déterminer, est gratuit. Cette solution est optimale pour l'utilisation des boxes, mais implique une 

gestion administrative ; 

Considérant qu'une étude du service mobilité est en cours pour affiner les avantages et les 

inconvénients, ainsi que la charge de travail que représente la deuxième solution  ; 

Considérant que les crédits appropriés sont à inscrire au budget extraordinaire, à l'article 422/732-60 

2019 MO02 à concurrence de 40.000,- € ; 

Entendu les exposés de Monsieur REMUE, Echevin des travaux et du Directeur général, les 

remarques de Monsieur BUNTINX, les questions de Monsieur LAUWERS ainsi que les précisions 

de Messieurs GARNY et REMUE ; 

À l'unanimité; DECIDE: 

Article 1
er

 : De signer la convention établie par l'OTW (ex SRWT), établie sur une période de 15 

ans à dater de la signature et couvrant une subvention de 80 % du coût moyen 

déterminé chaque année par l'OTW (ex SRWT), dans le cadre de l'achat de 20 

équipements individuels pour vélos aux gares de Rixensart et de Genval, telle que 

reprise ci-après : 
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Article 2 :      De confier au Collège communal l'organisation de la bonne gestion de l'utilisation des 

boxes. 

Article 3 :       De transmettre un exemplaire de la présente au service des travaux, au Directeur 

financier et à l'Opérateur de Transport de Wallonie. 

 

 

11. Mobilité -  Proposition de convention avec Ores pour la fourniture, le placement, l'exploitation 

et la maintenance d'une borne de rechargement électrique située place du Beau Site - Vote. 

Le Conseil, en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1124-4 et 

L1122-30 ; 

Considérant qu'une borne de rechargement électrique doit être placée sur le parking de la Place du 

Beau Site à Rixensart ;  
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Considérant la proposition de convention présentée par ORES à la Commune pour la fourniture d'une 

borne de rechargement ainsi que la prestation par ORES en faveur de la Commune d'un ensemble de 

services à savoir le placement, l'exploitation et la maintenance de cette borne ; 

Considérant que cette convention est conclue jusqu'au 31 décembre 2021 sans préjudice de l'article 7 

de la convention ;  

Considérant qu'en cas d'accord sur cette convention, la Commune doit décider du prix de tarification 

de la borne ; 

Considérant que pendant la première année des services offerts pour une borne, les pannes qui seront 

couvertes par la garantie fournisseur ne seront dès lors pas facturées à la Commune ; 

Considérant que, dès le placement d'une borne, tous les frais de maintenance curative résultant 

d'éléments extérieurs ayant endommagés une borne, sont mis à charge de l'auteur des faits ou, à 

défaut, à charge de la Commune ; 

Considérant que ces frais sont facturés par ORES à prix coûtant ; 

Considérant que le prix pour les services prestés par ORES s'élève à 875,- €/an HTVA par 

borne comprenant :  

 la gestion des paiements, 

 le suivi à distance, 

 le système d'identification (par SMS, par application pour un smart phone ou autre moyen 

d'identification),  

 la mise en place et l'utilisation du service d'aide (call-center), 

 la maintenance préventive standard ; 

Vu le rapport du 28 janvier 2019 émis par le service technique compétent proposant au Conseil 

communal :  

 de marquer un accord pour la convention proposée par ORES et de la signer ; 

 D'acter l'offre gratuite d'Ores pour la fourniture de la borne électrique ; 

 D'acter l'offre gratuite  d'Ores pour le raccordement électrique de la borne électrique ;  

Considérant que les crédits appropriés sont à inscrire au service ordinaire du budget communal 

extraordinaire, aux articles 42210/14001-06/    -01 en ce qui concerne  le contrat de  maintenance 

proposé par Ores et 42210/14002-06/    -01  en ce qui concerne les prestations facturées hors contrat ; 

Entendu les exposés de Monsieur GARNY, Echevin de la mobilité et du Directeur général ainsi que 

les questions et remarques de Madame PETIBERGHEIN et de Messieurs LAUWERS et BENNERT; 

À l'unanimité; DECIDE: 

Article 1
er

 : D'approuver la convention établie par ORES  couvrant la période du 18 janvier 2019 

au 31 décembre 2021 pour la fourniture, le placement, l'exploitation et la maintenance 

d'une borne de rechargement électrique située sur le parking de la place du Beau Site à 

Rixensart, telle que reprise ci-après : 
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Article 2 : D'acter l'offre gratuite d'ORES pour la fourniture de la borne électrique. 

Article 3 : D'acter l'offre gratuite d'ORES pour le raccordement électrique de la borne électrique. 

Article 4 : De transmettre un exemplaire de la présente au service des travaux, au Directeur 

financier et à ORES. 

 

 

12. Signalisation-Mobilité - Avenue de Merode - Adaptation des zones de livraison - Vote. 

Le Conseil, en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1124-4 et 

L1122-30 ; 

Vu la loi relative à la police de la circulation routière ; 

Vu la circulaire ministérielle relative aux règlements complémentaires de circulation routière ; 

Vu le règlement général sur la police de la circulation routière ; 

Vu le plan directeur de circulation du 1
er

 mars 1977 ; 

Considérant qu'il a été rapporté au service mobilité que les périodes réservées aux livraisons n'étaient 

pas conformes à la réalité ; 

Considérant qu'un sondage a dès lors été réalisé auprès des commerçants, via un toutes-boîtes, les 

invitant à communiquer leurs besoins en termes de livraisons ; 

Considérant que, vu le nombre limité de réponses reçues, une enquête « porte-à-porte » a été réalisée 

conjointement avec l'antenne rixensartoise de la Zone de Police La Mazerine, afin d'alimenter la 

réflexion ; 

Considérant qu'il existe actuellement deux zones de livraison, situées à hauteur des n
os

 25 à 19, sur 

une distance de 20 mètres, et des n
os

 10 à 4, sur une distance de 25 mètres ; 

Considérant que les périodes réservées aux livraisons sont les mêmes pour les deux zones et qu'elles 

s'étalent entre 6h et 7h30 et entre 12h et 14h30 ; 

Considérant néanmoins que l'enquête auprès des commerçants a révélé que les livraisons étaient 

réellement faites entre 5h et 13h, sauf exception ; 

Vu le rapport émis le 1
er

 février 2019 par le service technique compétant proposant au Collège 

communal : 

 De supprimer la zone de livraison située à hauteur des n
os

 25 à 19 ; 
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 De modifier la plage horaire dédiée aux livraisons de la zone de stationnement située à hauteur 

des n
os

 10 à 4 de la manière suivante : du lundi au vendredi, de 5h à 13h ; 

Considérant que ces modifications apporteraient un gain de places de stationnement pour les clients 

des commerces, tout en répondant plus efficacement aux besoins des livreurs, donc des 

commerçants ; 

Vu la délibération du Collège communal du 20 février 2019 décidant de marquer un accord de 

principe pour supprimer la zone de livraison située avenue de Merode, à hauteur des numéros 25 à 

19, et pour modifier la plage horaire dédiée aux livraisons de la zone de stationnement située avenue 

de Merode à hauteur des n
os

 10 à 4 de la manière suivante : du lundi au vendredi, de 5h à 13h ; 

Vu le rapport du 26 février 2019 émis par le service technique compétent proposant de 

modifier le règlement général de circulation routière; 

Considérant que cette mesure devra être approuvée par l'Autorité de tutelle ; 

Entendu l'exposé de Madame JANS ; 

À l'unanimité; DECIDE: 

Article 1
er

 : De modifier le règlement général de circulation routière de la manière suivante : 

Article 23 

d) Le stationnement est réservé aux véhicules de livraison, pendant une plage horaire spécifique : 

Avenue de Merode, à hauteur des n
os

 10 à 4, du lundi au vendredi, de 5h à 13h 

La mesure est matérialisée par des signaux E9a complétés par un panneau additionnel mentionnant la 

catégorie des véhicules et les horaires. 

Article 2 : De soumettre ce point à l'approbation du Service public de Wallonie. 

Article 3 : De transmettre un exemplaire de la présente au service des travaux, à la Zone de Police 

« La Mazerine » et au service population. 

 

 

13. Signalisation-Mobilité - Rue Denis Deceuster - Interdiction de l'arrêt et du stationnement pour 

l'accès des services de secours au centre PMS - Vote. 

Le Conseil, en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1124-4 et 

L1122-30 ; 

Vu la loi relative à la police de la circulation routière ; 

Vu la circulaire ministérielle relative aux règlements complémentaires de circulation routière ; 

Vu le règlement général sur la police de la circulation routière ; 

Vu le plan directeur de circulation du 1
er

 mars 1977 ; 

Considérant que la Zone de Secours du Brabant wallon a émis un rapport dans lequel elle 

recommande d'interdire le stationnement dans la rue Denis Deceuster, sur une distance d'environ 20 

mètres, à hauteur et en face des n
os

 34 et 36 ; 

Considérant qu'il est actuellement interdit de stationner dans cette rue, selon le Code de la Route ; 

Considérant en effet que la voirie présente une largeur de 4,50 mètres et qu'il n'est donc pas possible 

de stationner une automobile, tout en laissant 3 mètres de passage libre pour les services de secours ; 

Considérant pourtant que dans les faits, des voitures stationnent quotidiennement dans cette rue, sans 

que cela n'occasionne de gêne pour la circulation des automobiles ; 

Considérant que l'espace sur le domaine privé n'est pas toujours suffisant pour le stationnement des 

riverains et qu'en cas d'urgence, la largeur utile est d'environ 3,50 mètres, si l'on tient compte 

ponctuellement du trottoir ; 

Considérant qu'une tolérance est ainsi observée par la police ; 

Considérant qu'il n'est cependant pas possible de signaler l'interdiction de stationner par des 

panneaux, du marquage ou de la peinture jaune, à un endroit où le stationnement est déjà interdit par 

le Code de la Route ; 

Considérant qu'autrement dit, on ne confirme pas une règle du Code de la Route par la signalisation ; 

Considérant que la pose de panneaux E1(interdiction de stationner) amènerait de plus une confusion 

en laissant penser qu'il est autorisé de stationner dans le reste de la rue, ce qui, comme dit ci-avant, 

n'est pas le cas ; 

Considérant qu'il est par contre possible d'interdire le stationnement et l'arrêt dans cette partie de la 

rue (panneaux E3) ; 
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Considérant que ceci apporte une restriction par rapport au Code de la Route, ce qui justifie une 

signalisation particulière ; 

Vu la délibération du Collège communal du 19 décembre 2018 décidant de marquer un accord de 

principe pour interdire l'arrêt et le stationnement à hauteur du n
o
 36, ainsi qu'en face des n

os
 34 et 36 

de la rue Denis Deceuster ; 

Vu le rapport du 06 mars 2019 émis par le service technique compétent proposant de modifier le 

règlement général de circulation routière; 

Considérant que cette mesure devra être approuvée par l'Autorité de tutelle ; 

Entendu l'exposé de Madame JANS, la remarque de Madame HONHON ainsi que les précisions de 

Madame la Bourgmestre et de Monsieur GARNY, Echevin de la mobilité ; 

À l'unanimité; DECIDE: 
Article 1

er
 : De modifier le règlement général de circulation routière de la manière suivante : 

Article 21 

L'arrêt et le stationnement sont interdits sur les voies ou tronçons de voies suivants : 

Rue Denis Deceuster, à hauteur du n
o
 36, ainsi qu'en face des n

os
 34 et 36. 

La mesure est matérialisée par des signaux E3, éventuellement complétés par un panneau additionnel. 

Article 2 : De soumettre ce point à l'approbation du Service Public de Wallonie. 

Article 3 : De transmettre un exemplaire de la présente au service des travaux, à la Zone de Police 

La Mazerine et au service de la population. 

 

 

14. Travaux - Marchés publics - Egouttage et réfection de la cour de l'école primaire de 

Bourgeois - Choix du mode de passation du marché - Cahier spécial des charges - 

Approbation de l'avis de marché - Vote. 

Le Conseil, en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1122-30, 

L1124-4  et L1222-3 §1
er 

; 

Vu la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 36 ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière 

de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 

classiques ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 

et des concessions de travaux publics ; 

Considérant qu'il y a lieu de procéder à l'égouttage et la réfection de la cour de l'école primaire de 

Bourgeois ; 

Considérant qu'un cahier spécial des charges réf. 2019/18T – 19B103 pour ledit marché de travaux a 

été établi ; 

Considérant que le montant estimé du marché s'élève à la somme globale de 148.000,00 € hors 

T.V.A., soit 156.880,00 €, T.V.A. de 6% comprise ; 

Considérant qu'il est dès lors proposé de choisir comme mode de passation dudit marché, la 

procédure ouverte conformément à l'article 36 de la loi du 17 juin 2016 ; 

Vu le rapport du 1
er

 mars 2019 émis par le service technique compétent proposant d'adopter le cahier 

spécial des charges y relatif et de choisir comme mode de passation la procédure ouverte ; 

Considérant que ces travaux font l'objet d'une subvention dans le cadre de l'appel à projets 2018-2019 

de la Fédération Wallonie-Bruxelles ;  

Considérant que les crédits appropriés sont inscrits au budget extraordinaire de l'exercice 2019 à 

l'article 72209/721-60/2019EN03, à concurrence de 80.000 € pour l'aménagement de la cour, et à 

l'article 72209/724-60/-01/2019EN03, à concurrence de 80.000 € pour l'égouttage de la cour ; 

Entendu les exposés de Madame VAN den EYNDE, Echevine de l'enseignement et du Directeur 

général ; 

À l'unanimité; DECIDE: 

Article 1
er

 : De choisir, comme mode de passation du marché réf. 2019/18T – 19B103 relatif à 

l'égouttage et la réfection de la cour de l'école primaire de Bourgeois, la procédure 

ouverte conformément à l'article 36 de la loi du 17 juin 2016. 
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Article 2 :  D'adopter le cahier spécial des charges de travaux y relatif. 

Article 3 :  D'approuver l'avis de marché à publier. 

Article 4 : De transmettre un exemplaire de la présente au service des travaux, au Directeur 

financier,  au service des marchés publics et au service de l'enseignement. 

 

 

 

JURIDIQUE 

15. Immeuble sis 33, Avenue de Merode - Concession domaniale accordée à l'asbl Maison des 

Jeunes et de la Culture de Rixensart - Avenant n°1 - Vote. 

Le Conseil, en séance publique, 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, notamment l'article L1222-1 ; 

Considérant que la concession domaniale conclue avec l'asbl Maison des Jeunes et de la Culture de 

Rixensart, pour une durée de 9 ans, prend fin le 31 mars 2019 ; 

Considérant que depuis 2010 les lieux accueillent le service communal D'clic, en ses branches 

Contact J et D'clic Junior ainsi que l'asbl Maison des Jeunes et de la Culture de Rixensart ; 

Considérant que l'asbl Resto-rencontre occupe également certains locaux selon les plages horaires 

fixées par la concession; 

Considérant que la Commune souhaite retravailler avec l'asbl Maison des Jeunes et de la Culture, 

concernant l'occupation de ces locaux en conformité avec la législation relative aux maison des 

jeunes et en tenant compte de l'occupation de ces neuf dernières années ; 

Considérant qu'au vu de l'échéance au 31 mars 2019, il y a lieu de prolonger de manière précaire 

l'occupation des locaux et ce, jusqu'au 31 décembre 2019 ; 

Entendu l'exposé de Monsieur VERTE, Echevin de la jeunesse et de D'clic, les remarques de 

Madame RIGO et de Monsieur LAUWERS ainsi que les précisions de Monsieur GARNY ; 

Entendu Madame RIGO qui tient à motiver le vote de son groupe comme ci-après : " Peut-on envisager 
le déplacement dans d'autres locaux du "resto-rencontre", dont l'activité semble être en contradiction avec le 
développement et la dynamique de la MJC ? Les échos de la MJC confirment ce problème. "; 

Par 25 voix pour et 2 abstentions (Madame RIGO et Monsieur LAUWERS) ; DECIDE: 

Article 1
er 

:  de marquer son accord sur l'avenant n°1 à la concession domaniale à accorder à l'asbl 

Maison des Jeunes et de la Culture de Rixensart ci-après reproduit : 

 
PROVINCE DU BRABANT WALLON 
 

  
Commune  de RIXENSART 
 
 
 
  

   
Concession de locaux situés Avenue de Merode, 33 à Rixensart 

– Avenant n°1 
 

Entre 
 
L'ADMINISTRATION COMMUNALE DE RIXENSART 
ayant ses bureaux Avenue de Merode, 75 à 1330 Rixensart 
représentée par son Collège communal pour lequel agissent la Bourgmestre, Madame 
Patricia LEBON, et le Directeur général, Monsieur Michel DEVIERE, en exécution d'une 
délibération du Conseil communal du 27 mars 2019 ; 
 
ci-après dénommée le CONCEDANT 
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et 
 
L'ASBL MAISON DES JEUNES ET DE LA CULTURE DE RIXENSART  
(n° d'entreprise 410 576 947 ) 
dont le siège social est établi Avenue de Merode, 33 à 1330 Rixensart 
valablement représentée conformément à ses statuts par Messieurs Jean-Pierre 
MOUSSAID, Président et Sacha KORTLEVEN Vice-Président, en exécution d'une 
délibération de son Conseil d'administration du 26 mai 2018; 
 
ci-après dénommée le CONCESSIONNAIRE 

 
IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 

 

Article 1
er

 : PROLONGATION DE DUREE 
 
Le 1

er
 avril 2010, les parties ont conclu une concession domaniale portant sur les locaux 

sis Avenue de Merode 33 à 1330 Rixensart, prenant cours le 1
er

 avril 2010 pour une 
durée de 9 ans (article 2). 
Par le présent avenant, les parties entendent prolonger de commun accord ladite 
concession jusqu'au 31 décembre 2019. 
 
 
Article 2 : AUTRES DISPOSITIONS 

 
Toutes les autres dispositions de la concession domaniale demeurent d'application. 
 
Fait à Rixensart, le                         , en quatre exemplaires. 
 
Le CONCEDANT 
 
Le Directeur général                                                La Bourgmestre 
            
Michel DEVIERE                                                   Patricia LEBON 
 
Le CONCESSIONNAIRE 
 
               Pour l'asbl Maison des jeunes et de la culture de Rixensart 
 
                        Jean-Pierre MOUSSAID                         Sacha KORTLEVEN  

 

Article 2 :  de transmettre un exemplaire de la présente délibération au service juridique, au 

service D'clic et au Directeur financier. 

 

 

 

FINANCES 

16. Finances - Ratification de dépenses urgentes 2019. 

Le Conseil, en séance publique, 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et plus spécialement les articles L1222-

3, L1311-3 et L1311-5; 

Vu la délibération du Conseil communal du 03 décembre 2018 accordant délégation du Conseil 

communal au Collège communal en matière de choix de mode de passation des marchés de travaux, 

de fournitures et de services, dans la limite des crédits budgétaires disponibles pour les marchés du 

service ordinaire ainsi que pour les marchés inférieurs à 30.000,00 € HTVA du service 

extraordinaire ; 

Considérant qu'en séance du 18 décembre 2018, le budget 2019 a été adopté par le Conseil 

communal et que cette décision a été approuvée par l'Autorité de tutelle le 28 janvier 2019; 

Vu les délibérations prises par le Collège communal portant sur les dépenses reprises dans le tableau 

ci-après : 

Nature Montant Article Justification Collège 
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Partie Fact 118/61750 – Ansul – 

installation dévidoir, collier à 

sertir – Travaux (Bâtiment) 

418,10 € 
400/724-60/    -

2018BAT1 
MB1 06/02/2019 

Solde Fact 118/61747 – Ansul – 

lance Euro 1, picto – Travaux 

(Bâtiment) 

142,38 € 400/125-02/2018 MB1 06/02/2019 

Invitation à payer – SPW 

Fiscalité – taxe de mise en 

circulation Kangoo – Travaux (1 

VHW 074) 

123,00 € 400/127-10/2018-02 MB1 06/02/2019 

Invitation à payer – SPW 

Fiscalité – taxe de mise en 

circulation Kangoo – Travaux (1 

PVS 914) 

123,00 € 400/127-10/2018-02 MB1 06/02/2019 

BC 101/CS 2019-03 – HVS – 

analyse échantillon terrain 

synthétique – Complexe Sportif 

2.042,10 € 76410/12401-48 MB1 06/02/2019 

Solde Fact 1900086 – Cozie – 

contrôle attestation conduite gaz 

– Travaux (Bâtiment) 

104,62 € 400/125-02/2018 MB1 13/02/2019 

Solde Fact 1900095 – Cozie – 

remplacement électrode et câble 

allumage – Travaux 

(Bibliothèque) 

103,16 € 767/125-02/2018 MB1 13/02/2019 

Facture 1900089 – Cozie – 

intervention chauffage 

29/10/2018 – Travaux 

(Bibliothèque) 

84,80 € 767/125-02/2018 MB1 13/02/2019 

Facture 1003952 – Thyssenkrup 

– fourniture et remplacement 

transfo – Travaux (Académie) 

248,51 € 734/125-02/2018 MB1 13/02/2019 

Partie Fact 3800065437 – 

Ijsfabriek – chômage bouteille 

O2, acetylène, arox – 10-

>12/2018 – Travaux (Outillage) 

10,19 € 137/124-02/2018-01 MB1 13/02/2019 

BC 121 – Ecosem – accueil 

biodiversité travaux et sentier 

des papeteries – Environnement 

(Maya) 

2.083,56 € 87910/124-48/    -17 MB1 13/02/2019 

BC 167/10/2018
 
env – Olivier 

Gilet – entretien sablière de 

Rosières – Environnement 

380,00 € 
87910/12401-48/    -

18 
MB1 13/02/2019 

Déclaration créance VF19-

00170 – IBZ – confection de CI 

– Population 

2.090,01 € 
10410/124-48/2018-

01 
MB1 20/02/2019 

Solde Fact 52649711 – Ores – 

entretien EP 4
ième

 Trim 2018 – 

Travaux (EP) 

3.800,06 € 426/14001-06/2018 MB1 20/02/2019 

Facture 2019104 – Flower by S 

– cadeaux départ retraités – 

Festivités 

125,00 € 000/123-16/    -03 MB1 20/02/2019 
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BC 188/T32115 – Labomosan – 

teneur en liant, granulométrie – 

Ttavaux (Chantier Panorama) 

1.028,50 € 
877/732-60/  -  /    -

2014FRIC 
MB1 20/02/2019 

BC 204/T32119 – Carimat – 

sikaGrout 234, siKaTop 107 – 

Travaux (Rue de la Gare 7) 

188,14 € 12406/125-02 MB1 20/02/2019 

Solde Fact 19002653 – Infrabel 

– égouts 2019 – Travaux 

(Egouts) 

2,36 € 877/126-01 MB1 27/02/2019 

BC 229/T32134 – Rexel – câble 

alarme LSOH – Travaux 

(Ecoles) 

384,10 € 
722/724-60/  -  /    -

2017EN19 
MB1 27/02/2019 

Total 
 

13.481,59 € 
 

   

Entendu la remarque de Monsieur DUBUISSON et la réponse de Madame VAN den EYNDE ; 

À l'unanimité; DECIDE: 

Article 1
er

 :  de ratifier les décisions prises par le Collège communal. 

Article 2 :  de transmettre un exemplaire de cette délibération au Directeur financier. 

 

 

17. Finances - Dotation 2019 à la Zone de police « LA MAZERINE » - Vote. 

Le Conseil, en séance publique, 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et plus spécialement l'article L1321-1; 

Vu la délibération du Conseil communal du 17 décembre 2018 arrêtant provisoirement la dotation 

communale 2019 à la Zone de Police « La Mazerine » au montant de 3.219.949,65 € ; 

Vu la délibération du Conseil de Police du 25 février 2019 arrêtant le budget de la Zone de Police 

« La Mazerine » pour l'exercice 2019 ; 

Considérant que ce budget reprend l'inscription d'une dotation communale ordinaire de    

3.219.949,65 € à charge de la Commune de Rixensart ;  

Considérant l'avis de légalité émis en date du 5 mars 2019 par le Directeur financier sur la présente 

délibération conformément à l'article 1124-40 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation; 

Entendu l'exposé de Madame la Bourgmestre; 

À l'unanimité; DECIDE: 

Article 1
er

 : d'arrêter la dotation communale 2019 à la Zone de Police « La Mazerine » au montant 

de 3.219.949,65 €. 

Article 2 : De transmettre la présente délibération à Monsieur Le Gouverneur de la Province du 

Brabant wallon, à la Zone de Police « La Mazerine» et au Directeur financier. 

 

 

18. Finances - Fabrique d'église Saint-Pierre - Travaux - Octroi d'un subside en capital - Vote. 

Le Conseil, en séance publique, 

Vu le CWADEL, spécialement en ses articles L1122-30, L1321-1 9°, L1124-4 et L3331-1 à 9 ; 

Vu le courrier du 18 février 2019 de la Fabrique d'église Saint-Pierre portant sur la réalisation de 

travaux de remise en peinture de l'église, dont le montant est couvert par un subside en capital à 

octroyer par la Commune ; 

Considérant que ces travaux ont fait l'objet d'une inscription régulière au budget 2019 de la Fabrique 

d'église Saint-Pierre ; 

Considérant que les documents transmis par la Fabrique d'église montrent que l'attribution du marché 

par le Conseil de Fabrique le 18 février 2019 a fait l'objet d'une consultation de plusieurs 

fournisseurs, conformément aux dispositions de la loi sur les marchés publics ; 
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Considérant que les crédits nécessaires à l'octroi du subside en capital sont inscrits à l'article 790/635-

51 2019CU04 du service extraordinaire du budget communal 2019, à concurrence de 25.000,00 € et 

sont disponibles à ce jour ; 

Entendu l'exposé de Monsieur GARNY, Echevin des cultes ; 

À l'unanimité; DECIDE: 

Article 1
er

 : de marquer son accord sur l'octroi d'un subside en capital de 21.072,00 € à charge du 

budget communal. 

Article 2 :  de charger le Collège communal de l'exécution de cette décision. 

 

 

19. Rix Hockey Club - Octroi d'un subside en capital - Vote. 

Le Conseil, en séance publique, 

Vu le CWADEL, spécialement en ses articles L1122-30, L1321-1 9°, L1124-4 et L3331-1 à 9 ; 

Vu les différents courriels échangés avec le Rix Hockey Club de Rixensart portant sur l'octroi d'un 

subside, relatif à la quote-part communale dans le placement de filets de protection ; 

Considérant que le placement des filets de protection représente un investissement de l'ordre de 

32.000 €, qu'il a fait l'objet d'une subsidiation partielle par la Région wallonne et que  le subside en 

capital demandé à la commune correspond à 50% de la partie  non subsidiée par la Région wallonne 

(Infrasports) ; 

Considérant que les crédits nécessaires à l'octroi du subside en capital sont inscrits à l'article 

76460/522-52  2019HO01 du service extraordinaire du budget communal 2019, à concurrence de 

4.000 € et sont disponibles à ce jour ; 

Entendu l'exposé de Monsieur VERTE, Echevin des sports, les remarques de Madame 

PETIBERGHEIN ainsi que les précisions de Madame la Bourgmestre ; 

À l'unanimité; DECIDE: 

Article 1
er

 : de marquer son accord sur l'octroi au Rix Hockey Club d'un subside en capital de 

4.000 € à charge du budget communal. 

Article 2 :  de charger le Collège communal de l'exécution de cette décision. 

 

 

20. Amicale des Corps de Sauvetage (ACS) La Hulpe - Octroi d'un subside en capital - Vote.    

Le Conseil, en séance publique, 

Vu le CWADEL, spécialement en ses articles L1122-30, L1321-1 9°, L1124-4 et L3331-1 à 9 ; 

Vu la demande de l'Amicale des Corps de Sauvetage de la Hulpe (ACS) portant sur l'octroi d'un 

subside en capital de 10.000 € ; 

Considérant qu'un subside équivalent a été sollicité et obtenu auprès de la Commune de la Hulpe ; 

Considérant que ces subsides devraient permettre à l'ACS d'entamer différentes études (architecture, 

essais de sol, stabilité,...) relatives au projet d'extension de ses installations sur le terrain mis à sa 

disposition par les communes de la Hulpe et de Rixensart sur le site de la Mazerine ; 

Considérant l'intérêt pour les habitants de Rixensart de disposer d'un service d'ambulance performant 

sur ce site ; 

Considérant que les crédits nécessaires à l'octroi du subside en capital sont inscrits à l'article 380/522-

53  209SE01 du service extraordinaire du budget communal 2019, à concurrence de 10.000 € et sont 

disponibles à ce jour ; 

Entendu l'exposé de Monsieur GARNY, Echevin des finances, les questions de Monsieur 

LAUWERS ainsi que les précisions de Madame la Bourgmestre et de Monsieur REMUE ; 

À l'unanimité; DECIDE: 

Article 1
er

 : de marquer son accord sur l'octroi à l'Amicale des Corps de Sauvetage de la Hulpe 

(ACS), d'un subside en capital de 10.000 € à charge du budget communal. 

Article 2 :  de charger le Collège communal de l'exécution de cette décision. 
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ENSEIGNEMENT 

21. Enseignement communal - Convention d'accompagnement et de suivi dans le cadre du dispositif 

de pilotage des écoles retenues dans la seconde phase des plans de pilotage - Ecoles 

communales - Section Bourgeois - Vote. 

Le Conseil, en séance publique, 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la décentralisation, notamment l'article L1123-23 3° et 8° ; 

Vu l'article 67 du décret "Missions" du 24 juillet 1997, tel qu'amendé par le décret "pilotage" du 12 

septembre 2018, du Parlement de la Communauté française, qui prévoit que le dispositif 

d'accompagnement et de suivi proposé par le CECP dans le cadre du nouveau dispositif de pilotage 

doit faire l'objet d'une contractualisation entre chaque pouvoir organisateur concerné et la fédération 

de pouvoirs organisateurs à laquelle il est affilié ; 

Considérant que l'école communale de Bourgeois fait partie de la seconde phase du plan de pilotage 

et qu'il y a donc lieu de contractualiser officiellement l'offre d'accompagnement et de suivi du CECP 

déjà déployée à l'école communale de Bourgeois ; 

Entendu l'exposé de Madame VAN den EYNDE, Echevine de l'enseignement; 

À l'unanimité; DECIDE: 

Article unique :  d'adopter la convention suivante : 
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22. Enseignement communal - Convention d'accompagnement et de suivi dans le cadre du dispositif 

de pilotage des écoles retenues dans la seconde phase des plans de pilotage - Ecoles 

communales - Section Rosières - Vote. 

Le Conseil, en séance publique, 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la décentralisation, notamment l'article L1123-23 3° et 8° ; 

Vu l'article 67 du décret "Missions" du 24 juillet 1997, tel qu'amendé par le décret "pilotage" du 12 

septembre 2018, du Parlement de la Communauté française, qui prévoit que le dispositif 

d'accompagnement et de suivi proposé par le CECP dans le cadre du nouveau dispositif de pilotage 

doit faire l'objet d'une contractualisation entre chaque pouvoir organisateur concerné et la fédération 

de pouvoirs organisateurs à laquelle il est affilié ; 
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Considérant que l'école communale de Rosières fait partie de la seconde phase du plan de pilotage et 

qu'il y a donc lieu de contractualiser officiellement l'offre d'accompagnement et de suivi du CECP 

déjà déployée à l'école communale de Rosières ; 

Entendu l'exposé de Madame VAN den EYNDE, Echevine de l'enseignement; 

À l'unanimité; DECIDE: 

Article unique :  d'adopter la convention suivante : 
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23. Enseignement communal - Prolongation d'un processus d'immersion - Accord de principe - 

Section Centre - Vote. 

Le Conseil, en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation en son article L1122-30 ; 

Vu le décret du 24 juillet 1997 définissant les missions prioritaires de l'enseignement fondamental et 

de l'enseignement secondaire et organisant les structures propres à les atteindre ; 

Vu le décret du 11 mai 2007 relatif à l'enseignement en immersion linguistique ; 

Vu l'avis de la Commission Paritaire Locale (COPALOC), rendu en sa séance du 13 mars 2019, avec, 

à son ordre du jour, la prolongation de l'apprentissage par immersion à l'école communale du Centre ; 

Vu l'avis du Conseil de Participation rendu en sa séance du 19 mars 2019 ; 
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Considérant que la déclaration d'organisation d'un apprentissage par immersion a été introduite le 31 

mars 2016  et qu'une déclaration de prolongation doit être introduite tous les 3 ans ; 

Considérant que la filière en immersion organisée à l'école communale du Centre rencontre un franc 

succès et que les enfants qui y sont inscrits depuis leur 3
èmes

 maternelle en septembre 2016 

entameront, en septembre 2019, leur 3
ème

 primaire dans cette filière ; 

Attendu qu'il y a lieu d'assurer la continuité de cette filière en immersion néerlandaise ; 

Entendu l'exposé de Madame VAN den EYNDE, Echevine de l'enseignement; les questions de 

Monsieur CHATELLE, les remarques de Madame LAURENT et de Messieurs LAUWERS et 

BUNTINX ainsi que la réponse de Madame le Bourgmestre ; 

Entendu Monsieur LAUWERS qui tient à justifier le vote de son groupe comme ci-après : " Je souhaite 
m'abstenir sur ce point. Je rappelle que mon groupe s'était opposé au démarrage de ce processus il y a 3 ans, en raison des 
discriminations qu'il introduisait dans les apprentissages entre les enfants déclarés “aptes à l'immersion” et les autres. 
L'expérience des ces 3 ans nous donne raison car la filière francophone est clairement en voie d'extinction à l'école du 
Centre, avec des conséquences négatives pour la mixité de la population scolaire ainsi que pour l'emploi des enseignants 
francophones. Je note également que si l'expérience immersion a, en soi, bien fonctionné, c'est en raison des moyens 
importants que la commune a mis sur la table pour favoriser cette filière, au détriment des autres écoles. Avec des 
classes de moins de 15 élèves, comme dans la filière immersion, toutes nos écoles seraient en mesure de faire des miracles! 
" ; 

Par 25 voix pour et 2 abstentions (Messieurs BUNTINX et LAUWERS) ; DECIDE: 

Article 1
er

 : d'approuver le principe de prolongation d'un processus d'immersion. 

Article 2 : de choisir de continuer ce processus à partir de la 3
ème

 maternelle de l'implantation du 

Centre, en parallèle à la filière classique. 

Article 3 : de transmettre un exemplaire de cette délibération au Ministère de la Fédération 

Wallonie-Bruxelles, au service de l'Enseignement et à la directrice de l'école 

communale du Centre, pour information. 

 

 

24. Enseignement communal - Personnel - Création d'un demi-emploi d'institutrice maternelle - 

Ecoles communales - Section Bourgeois - Ratification. 

Le Conseil, en séance publique, 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, spécialement en ses articles L1123-23 

et  L1124-4 ; 

Vu l'arrêté royal du 30 août 1984 portant rationalisation et programmation de l'enseignement 

maternel et primaire ordinaire ; 

Vu le décret du 13 juillet 1998, et plus précisément les articles 3ter et 41 à 48, portant organisation de 

l'encadrement dans l'enseignement maternel ordinaire ; 

Vu le décret du 19 juillet 2005 adopté par le Parlement de la Communauté française portant 

amélioration de l'encadrement dans l'enseignement maternel et primaire ordinaire ; 

Considérant que dans cette optique, il est prévu quatre augmentations de cadre au niveau maternel au 

cours de l'année scolaire 2018-2019, et notamment au 21 janvier 2019 ; 

Entendu l'exposé de Madame VAN den EYNDE, Echevine de l'enseignement ; 

À l'unanimité; DECIDE: 

Article 1
er

 : de ratifier la création, au 21 janvier 2019, d'un demi-emploi d'institutrice maternelle à 

l'école communale de Bourgeois qui, en vertu de l'article 43 du décret du 13 juillet 

1998, sera maintenu et subventionné jusqu'au 30 juin 2019, et de solliciter à cet effet 

les subventions accordées par la Communauté française, décidée par le Collège 

communal en sa séance du 23 janvier 2019. 

Article 2 :  de transmettre un exemplaire de cette délibération au Ministère de la Communauté 

française, Direction générale du personnel de l'Enseignement officiel subventionné, 

pour information. 
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25. Enseignement communal - Personnel - Décision de principe de prise en charge sur fonds 

communaux de 13 periodes de traitement d'enseignante maternelle - Ecoles communales - 

Section Genval - Ratification. 

Le Conseil, en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, spécialement en ses articles L1123-23 et 

L1124-4 ; 

Attendu qu'en application du décret du 13 juillet 1998 portant organisation de l'enseignement 

maternel et primaire ordinaire, les emplois des enseignantes maternelles sont subventionnés jusqu'au 

30 septembre de l'année scolaire en cours sur base de la population scolaire recensée le 1
er

 octobre de 

l'année civile précédente ; 

Considérant également qu'il est prévu 4 augmentations de cadre au cours de l'année scolaire en 

fonction du nombre d'élèves, et, notamment, le 25 mars 2019; 

Considérant que l'école de Genval est dans les conditions de nombres d'élèves pour obtenir un mi-

temps subventionné supplémentaire à partir du 25 mars 2019; 

Considérant que Madame SAIVE, Directrice de l'école communale de Genval, sollicite la prise en 

charge sur fonds communaux de ce 1/2 temps supplémentaire dans l'attente de son 

subventionnement; 

Entendu l'exposé de Madame VAN den EYNDE, Echevine de l'enseignement; 

À l'unanimité; DECIDE: 

Article 1
er

 :  de ratifier l'accord sur la prise en charge sur fonds communaux de 13 périodes par 

semaine de traitement d'enseignante maternelle du 18 février au 22 mars 2019, décidée 

par le Collège communal en sa séance du 6 février 2019. 

Article 2 :  de transmettre un exemplaire de cette délibération aux autorités compétentes ainsi 

qu'au service du personnel pour information. 

 

 

 

D'CLIC 

26. Composition de la Commission Communale de l'Accueil - Désignation des représentants 

politiques - Vote. 

Le Conseil, en séance publique, 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, spécialement en ses articles L1123-23 

et L1124-4 ; 

Vu la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle et obligatoire des actes administratifs ; 

Vu sa délibération du 4 décembre 2018 relative à la répartition des attributions ; 

Vu la circulaire d'octobre 2018 ayant pour objet le renouvellement de la compostion de la 

Commission communale de l'Accueil ; 

Attendu que dans cette dite circulaire, les modalités fixant le renouvellement des représentants du 

Conseil communal sont celles-ci ; 

« Le membre du collège communal ou le membre du conseil communal désigné par le collège pour 

assurer la coordination de l'accueil des enfants durant leur temps libre et le soutien à l'accueil 

extrascolaire assure la présidence de la CCA.  Il s'agit souvent de l'échevin en charge de l'accueil 

temps libre et de l'accueil extrascolaire  ; 

Le conseil communal désigne les autres représentants, à l'issue d'un vote sur base d'une liste de 

candidats membres du conseil communal qui se sont préalablemebt déclarés ; 

Lors de ce vote, chaque membre du conseil communal dispose d'un nombre de voix égal au nombre 

de postes à pourvoir moins un. 

Les candidats retenus pour représenter le conseil communal au sein de la CCA sont ceux ayant 

obtenu le plus de voix.  En cas de parité des voix, ce sont les candidats les moins âgés qui sont 

désignés. » 

Pour chaque membre effectif, il est désigné un suppléant selon les mêmes modalités ; 

Attendu que la CCA doit comporter 5 composantes et que 3 membres effectifs et 3 membres 

suppléants doivent être désignés pour la composante 1 ; 

Attendu que Monsieur VERTE, en sa qualité de membre du Collège ayant l'accueil temps libre dans 

ses attributions, assurera le rôle de Président ; 
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Attendu que Madame VAN den EYNDE, Echevine de l'enseignement a été désignée par le Collège 

pour assurer le rôle de Président suppléant ; 

Vu le courrier du 15 mars 2019 adressé aux chefs de groupe; 

Attendu que les candidats membres du Conseil communal qui se sont préalablement déclarés sont : 

Candidats effectifs Candidats suppléants 

1. Monsieur Philippe de CARTIER (NAP-MR) 1. Madame Anne-Françoise JANS (NAP-MR) 

2. Madame Amandine HONHON (ECOLO) 2. Madame Charlotte RIGO (ECOLO) 

Entendu les exposés de Monsieur VERTE, Echevin de D'clic et du Directeur général; 

À l'unanimité; DECIDE: 

Article 1
er

 :  d'approuver la désignation pour la composante 1 (représentants politiques) de la 

Commission communale de l'Accueil, de 2 membres effectifs et de 2 membres 

suppléants : 

M. Philippe de CARTIER comme membre effectif et M
me

 Anne-Françoise JANS 

comme suppléante.  

M
me

 Amandine HONHON comme membre effective et M
me 

Charlotte RIGO comme 

suppléante.  

Article 2 :  de transmettre un exemplaire de la présente délibération au service D'Clic. 

 

 

 

SERVICE SOCIAL 

27. Social - Conseil Consultatif Communal des Aînés - Rapport annuel 2018 - Approbation - Vote. 

Le Conseil, en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1124-4 et 

L1122-30 ; 

Vu le règlement d'ordre intérieur du Conseil Consultatif Communal des Aînés, voté le 29 avril 

2015 en son article 26 demandant un rapport annuel; 

Vu le document préparé par Monsieur Daniel VANDERSTICHELEN, Président du CCCA ; 

Entendu l'exposé de Madame la Bourgmestre et les remarques de Monsieur LAUWERS ; 

À l'unanimité; DECIDE: 

Article 1
er

 : d'approuver le rapport annuel 2018 du Conseil Consultatif Communal des Aînés. 

Article 2 :  de transmettre un exemplaire de la présente au CCCA et au service social. 

 

 

 

MARCHÉS PUBLICS 

28. Marchés publics - Délégation du Conseil au Collège en matière de choix de passation et 

conditions des marchés conjoints et en matière d'adhésion à une centrale d'achats relatifs à la 

gestion journalière et aux petites dépenses du service extraordinaire - Vote. 

Le Conseil, en séance publique, 

Vu le CWADEL, notamment les articles L1113-1,  L1222-6 et L1222-7 ;  

Vu le décret du 4 octobre 2018, publié le 10 octobre 2018, modifiant le Code de la démocratie locale 

et de la décentralisation, en vue d'instaurer les règles de compétence en matière de marchés publics 

communaux conjoints et en matière d'adhésion à une centrale d'achats ; 

Considérant qu'il y a lieu de définir les délégations que le Conseil décide d'accorder au Collège en ce 

qui concerne la gestion journalière de la commune, ainsi que la réalisation de petites dépenses 

inscrites au service extraordinaire des budgets communaux ; 

Considérant qu'au niveau du service ordinaire du budget communal, le Conseil peut déléguer, au 

Collège communal sans restriction, et/ou au Directeur général et au Directeur général-adjoint, ou à un 

autre fonctionnaire, pour des montants inférieurs à 2.000€ hors tva, sa compétence relative au mode 

de passation et à la fixation des conditions des marchés publics conjoints et en matière d'adhésion à 

une centrale d'achats ; 

Considérant qu'au niveau du service extraordinaire du budget communal, le Conseil peut déléguer, au 

Collège communal, pour des montants inférieurs à 30.000€ hors tva, sa compétence relative au mode 
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de passation et à la fixation des conditions des marchés publics conjoints et en matière d'adhésion à 

une centrale d'achats ; 

Considérant qu'il est usuel et utile, pour assurer le fonctionnement régulier des services communaux, 

que le Conseil communal fasse usage des facultés de délégation prévues par les articles L1222-6 et 

L1222-7 du CWADEL ; 

Entendu les exposés de Monsieur GARNY, Echevin des marchés publics et du Directeur général 

ainsi que les questions de Monsieur LAUWERS ; 

À l'unanimité; DECIDE: 

Article 1
er

 : D'accorder au Collège communal, pour la durée de la législature communale, la 

délégation prévue aux articles L1222-6 et L1222-7 relative au choix par le Collège 

communal de la fixation des conditions des marchés publics conjoints et en matière 

d'adhésion à une centrale d'achats, relevant du budget ordinaire. Pour les marchés ne 

relevant pas de la gestion journalière, le Collège communal informera 

semestriellement le Conseil communal de son usage de cette délégation. 

Article 2 : Par le même vote que l'article 1
er

, d'accorder au Collège communal, pour la durée de la 

législature communale, la délégation prévue aux articles L1222-6 et L1222-7 relative 

au choix par le Collège communal de la fixation des conditions des marchés publics 

conjoints et en matière d'adhésion à une centrale d'achats relevant du budget 

extraordinaire dont le montant est inférieur à 30.000€ hors tva. 

Article 3 : Par le même vote que l'article 1
er

, de bien préciser que le Collège communal est tenu 

d'informer trimestriellement le Conseil communal de son usage de la délégation visée 

à l'article 2. 

Article 4 : De transmettre un exemplaire de la présente au Directeur financier et aux services 

communaux. 

 

 

 

POINTS DES CONSEILLERS 

29. Demande de Monsieur CHATELLE - Amélioration de la transparence vis-à-vis des citoyens 

Le Conseil, en séance publique, 

Monsieur CHATELLE reçoit la parole comme suite à son courriel du 20 mars 2019 dont il donne 

lecture : " Les travaux et les décisions du conseil communal sont actuellement bien trop opaques pour les habitants de 
notre commune.  
A ce jour, le site de la commune ne donne accès qu'aux informations suivantes, via l'onglet "Vie politique" :  
- Déclaration de Politique Communale 
- Collège communal (bourgmestre - échevins - attributions) 
- Conseil communal (conseillers communaux) 
- Agenda communal (dates des conseils communaux) 
- Messages du Bourgmestre 
- Conseil : Ordre du jour et PV  (en fait ordres du jour mais sans les procès-verbaux pourtant prévus) 
- Conseil : Règlement (ROI) 
Soit le service minimum... 
Dans un souci de rendre la gestion de la commune réellement transparente, je vous propose d'apporter les améliorations  
suivantes: 
- Créer un onglet "Transparence"  (bien plus attractif pour nos concitoyens qu'un onglet "Vie Politique") 
- Mettre sous cet onglet les infos suivantes: 

  cadastre des mandataires avec leurs rémunérations précises 

 ordre du jour et procès-verbaux des conseils communaux 

  projets de délibération avec leurs pièces administratives, en ligne 7 jours avant qu'ils ne soient débattus au 
conseil communal, afin de donner la possibilité d'interpeller aux citoyens qui le souhaitent  

  envisager à terme de mettre en ligne tous les documents administratifs, jusqu'aux dossiers de marchés publics, 
à l'exception évidemment des documents touchant aux personnes 

Ces améliorations permettront à nos concitoyens de pouvoir enfin suivre nos travaux en toute transparence, mais 
également de pouvoir mieux interagir et s'impliquer s'ils le souhaitent.". 
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Madame la Bourgmestre répond à l'intervenant. Elle précise que déjà en 2017, une demande de forum 

citoyen avait été introduite par un Conseiller communal (Monsieur LAUWERS). Elle donne lecture 

de sa réponse faite en séance du Conseil communal du 30 août 2017 et, ensuite, du courrier de 

l'Autorité de tutelle du 17 juillet 2017. 

Monsieur CHATELLE répond que la participation citoyenne n'entre pas en concurrence avec le rôle 

du Conseil communal. 

Madame la Bourgmestre répond que le débat se fait en Conseil communal et pas ailleurs. 

Monsieur le Directeur général répond que, conformément à la loi du 19 juillet 1991 sur la publicité 

active de l'administration, chaque année, dans le rapport annuel, se trouve d'une part, la synthèse des 

décisions importantes du Conseil communal et, d'autre part, le détail très fouillé de l'ensemble des 

activités des services communaux. 

Monsieur LAUWERS précise que certaines communes notamment bruxelloises, vont plus loin que ce 

que prévoient les obligations minimales. 

Il demande que des informations complémentaires soient mises en ligne, notamment le budget et les 

comptes. 

Madame la Bourgmestre précise que ce sera fait à l'avenir, en fonction des moyens disponibles. 

 

30.  - Demande de Madame RIGO - Supplément service incendie de Wavre - Questions. 

Le Conseil, en séance publique, 

Madame RIGO prend la parole comme suite à son courriel du  20 mars 2019, au nom des 3 groupes 

de la minorité, dont elle donne lecture : " Dans la mesure où le conseil communal avait 60 jours à dater du 5 
décembre 2018 pour approuver ou contester cette régularisation de ±800.000€ :  
 1/ Comment se fait-il que ce point n'ait pas été mis à l'ordre du jour du conseil communal du mois de janvier ?   
2/ Pourquoi, lors du CC du 27/02, alors que précisément le délai de décision était déjà dépassé et que donc ce point était 
mis à l'ordre du jour mais sans que le vote ait donc aucune portée possible, les conseillers communaux n'en ont pas été 
informés par le Collège à l'ouverture des débats sur ce point ? 
3/ Pourquoi, alors que le budget communal a été voté le 17 décembre 2018, aucune mention de ce supplément non 
négligeable n'a été faite lors de la présentation des comptes ? 
4/ Qu'est-il prévu pour que pareille situation ne se reproduise plus, et que le Conseil Communal, organe décisionnel de 
première ligne d'une Commune, puisse se prononcer dans les délais prévus par la loi ? ". 

Madame la Bourgmestre répond à l'intervenante que le document est entré à la commune le 5 

décembre 2018. Elle donne la parole au Directeur financier qui précise que : 

1. ce courrier est entré juste au moment de l'installation du Conseil et du Collège ; 

2. compte tenu du délai, il n'a pas été possible de l'intégrer au projet de budget ; 

3. il n'y a pas d'impact sur le budget 2019 (car exercices antérieurs) ; 

4. ce dossier nécessitait plusieurs phases avant d'être présenté au Conseil : validation technique 

par le service des finances (vérification par rapport aux comptes communaux antérieurs plus 

vérification auprès des autres communes concernées) ; 

5. le mécanisme de financement de la Zone de Secours a fait l'objet de plusieurs modifications ; 

6. le mécanisme de prêt provincial n'a finalement plus été mis en oeuvre; 

7. des vérifications ont dû être faites sur les modalités d'intégration dans le compte communal. 

Le Directeur financier clôture sa réponse en exposant que tout ceci explique le retard mis à présenter 

ce dossier ; enfin, la marge de manoeuvre du Conseil communal est quasi nulle, s'agissant d'une 

dépense obligatoire difficilement modifiable. A l'avenir, ce problème ne devrait plus se poser. 

Madame HONHON reconnaît qu'effectivement le projet de budget a été établi le 5 décembre 2018, 

mais adopté le 17 décembre et qu'à cette dernière date, une information aurait pu être donnée au 

Conseil communal. 

Monsieur GARNY expose que - de facto - le Conseil communal n'a rien à dire au sujet de cette 

dotation. 

Monsieur DUBUISSON ne conteste pas les questions techniques évoquées, mais tient à rappeler qu'il 

faut respecter les prérogatives légales du Conseil communal et que le Gouverneur aurait dû être 

informé des difficultés techniques pour rentrer un avis dans le délai. 

Madame la Bourgmestre souligne qu'effectivement le Conseil communal n'avait pratiquement rien à 

dire dans ce dossier. 

Monsieur DUBUISSON insiste sur le fait que cette information devait être donnée au Conseil 

communal. 
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Monsieur COENRAETS souligne qu'il s'agit d'une erreur : 60 jours non respectés et pas 

d'information au Conseil communal. 

Madame RIGO regrette que le Collège n'ait pas été assez attentif et qu'il fallait répondre au 

Gouverneur. 

Madame la Bourgmestre rappelle que la commune avait bénéficié d'un emprunt sur 10 ans, grâce à 

l'aide de la Province. 

Monsieur BUNTINX demande ce qui est mis en oeuvre pour que ceci ne se reproduise pas. 

Madame la Bourgmestre répond que le e-courrier va être mis en place. 

Monsieur VERTE expose que dans les démarches actuelles et à venir, il y a une volonté 

d'amélioration. 

 

PAR  LE  CONSEIL 

Le Directeur général, 

Michel DEVIERE 

 La Présidente, 

Patricia LEBON 

 

Pour extrait conforme, le 25 avril 2019 

Le Directeur général,       La Bourgmestre, 

 

Pierre VENDY.       Patricia LEBON. 


